
CHAPITRE 174

Loi concernant l'adoption de Claudine
Drolet

[Sanctionnée le 23 février 1967}

ATTENDU que Rémi Morneau, de Beau-
port, comté de Québec, et son épouse,
Gisèle Langlais, du même endroit ont,
par leur pétition, représenté:

Qu'ils se sont mariés à Québec le 16 juin
1954;

Qu'ils sont tous deux majeurs et ci-
toyens canadiens;

Que seulement deux enfants, Gilles et
Michel, âgés respectivement de 7 et 3 ans,
sont nés de leur union;

Qu'ils professent tous deux la religion
catholique romaine;

Que, le 28 août 1965, la sœur du péti-
tionnaire Rémi Morneau, Marguerite
Morneau, de la ville de Duberger, est
décédée laissant comme survivants son
époux, Roger Drolet. également de la ville
de Duberger, ainsi que cinq enfants dont
une fille née à Québec le 6 août 1965,
baptisée en la ville de Duberger le 17 août
1965 et connue sous le nom de Claudine
Drolet;

Que Rémi Morneau et son épouse ont
gardé Claudine Drolet dans leur foyer
depuis le 1er septembre 1965 comme si
elle avait été leur propre enfant, ils en ont
pris soin, se sont occupés de son entretien
depuis lors et sont prêts à continuer à
pourvoir à son entretien, à l'élever et à
l'éduquer de la même manière et avec
la même affection que si elle était leur
propre fille, et ainsi ils l'ont adoptée de
fait;

Préam-
bule.
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Qu'ils sont tous deux âgés de vingt ans
de plus que Claudine Drolet et sont de
même foi religieuse que ses parents;

Qu'ils désirent que cette adoption de
fait soit validée et légalisée et que Clau-
dine Drolet ait la permission de porter
le nom de Claudine Drolet Morneau;

Que l'Assemblée législative a accepté de
donner suite aux demandes de Rémi Mor-
neau et de son épouse au cours de la
sixième session de la vingt-septième Légis-
lature, avec le consentement de Roger
Drolet, père de l'enfant, mais qu'une loi
n'a pas pu être sanctionnée à cette fin
avant la dissolution de ladite Législature
le 18 avril 1966;

Que Roger Drolet s'est remarié le 27
août 1966;

Qu'il a de nouveau consenti à l'adop-
tion et au changement de nom demandés;

Que Rémi Morneau et son épouse sont
en état de pourvoir à la subsistance et à
l'éducation de Claudine Drolet;

Attendu que les pétitionnaires ont de-
mandé l'adoption d'une loi aux fins ci-
dessus et qu'il est opportun d'accéder à
cette demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'adoption de Claudine Drolet par
Rémi Morneau et son épouse Gisèle Lan-
glais est validée et légalisée, et Claudine
Drolet est considérée comme leur fille
adoptive jouissant de tous les droits et
privilèges accordés par la Loi de l'adoption
(Statuts refondus, 1964, chapitre 218).

2 . Le nom de Claudine Drolet est
changé en celui de Claudine Drolet Mor-
neau et elle sera désormais connue et
désignée sous ce dernier nom.

3 . Les dispositions de l'article 25 de la
Loi de l'adoption s'appliquent également
à la présente loi; à cette fin, le jugement
d'adoption et le certificat de ce jugement
qui sont mentionnés dans cet article sont
remplacés respectivement par la présente
loi et par une copie certifiée de celle-ci.

Le paragraphe 1 de l'article 26 de cette
loi s'applique aussi à la présente loi, et
tout dépositaire des registres de l'état civil

Adoption
validée.

Nom
changé.

Disposi-
tions
appli-
cables.

Idem.
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concerné doit donner un certificat de nais-
sance de l'enfant adopté, conformément
aux dispositions de ce paragraphe.

4 . Les dispositions de la loi concernant
les droits de succession s'appliquent com-
me si la présente loi n'avait pas été
adoptée,

5 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Dispo-
sitions
non
affectées.

Entrée en
vigueur.




